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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 16 OCTOBRE 2023

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h04.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de dix pointx
complémentaires concernant la réfection du pont de La Brouck, le budget 2024 de la Fabrique
d'Eglise Sainte-Catherine de Forêt, l'assemblée générale de la CILE, à la fin de la séance
publique, et l'acquisition de 7 biens à la fin de la séance à huis-clos, soit :

33- Pont de La Brouck - Approbation des travaux de réfection confiés à la SA
JANSON BRIDGING

34- Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de Forêt - Budget 2024
35- CILE - Assemblées générales ordinaire et extraordinaire - 16 novembre 2023 à

18h00
Séance à huis-clos

Le Conseil marque son accord unanime (16 voix pour sur 16 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.
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SÉANCE PUBLIQUE

1- RÉCEPTION DE MADAMEMONICA CANTILLANA

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation;
Considérant que les inondations de juillet 2021 ont emporté l'oeuvre de Madame

Monica CANTILLANA sise à l'entrée de la salle des mariages ;
Considérant que Madame Monica CANTILLANA a réalisé une nouvelle oeuvre

et qu'elle souhaite l'offrir à la Commune de Trooz ;

INAUGURE l'oeuvre de Madame Monica CANTILLANA en clôture de la séance
du Conseil communal de ce jour.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 22 MAI 2023

Le Conseil communal,

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
22 mai 2023 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.
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3- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 26 JUIN 2023

Le Conseil communal,

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
26 juin 2023 tel que présenté par Madame Sylvie DEWULF, Secrétaire de séance.

4- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 11 SEPTEMBRE 2023

Le Conseil communal,

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
11 septembre 2023 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

5- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· 387423 - Intercommunale RESA - séance du Conseil d'administration ouverte au 

public le 28/06/2023;
· 387428 - SPW Finances - acquisitions par la commune de Trooz par suite des 

inondations de 2021 - droit de tirage - acte du 31/05/2023 intervenu entre Monsieur 
XXX et la Commune de Trooz ;

· 387575 - SPW Finances - acquisitions par la commune de Trooz par suite des 
inondations de 2021 - droit de tirage - acte du 26/05/2023  intervenu entre Madame 
XXX et la Commune de Trooz ;

· 387587 - OXFAM - convention pour la collecte des déchets textiles ménagers ;
· 387637 - Commune de LINCENT - délibération du Conseil communal du

16/06/2023 concernant la motion relative à la transition énergétique et la 
problématique du décrochage des onduleurs des installations photovoltaïques ;

· 389699 - Application PILOTAGE noreply-solution@etnic.be - changement de statut 
du contrat d'objectifs de l'établissement 2220 ;

· 389749 - SPI - séance du Conseil d'Administration le 04/07/2023 ;
· 390792 - Commune de COURCELLES - délibération du Conseil communal du 

26/06/2023 concernant la motion relative aux problématiques entourant la gestion 
des voiries régionales ;

· 390813 - CILE - procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 15/06/2023 ;
· 390816 - Foyer de la région de Fléron - rapport de gestion 2022 et rapport de 

rémunération 2022 ;
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· 390908 - LA NORIA - rapport d'activités 2022 - mouvements financiers 2022 -
prévisions budgétaires 2024 ;

· 390974 - Villes d'ANDENNE et de OLNE - requête en annulation à l'égard d'Enodia
dans le cadre de la cession de VOO à ORANGE ;

· 391125 - SPW Intérieur - tutelle spéciale d'approbation - adhésion à
l'intercommunale IGRETEC ;

· 391179 - NATAGORA - enquête sur l'implication des communes dans le sauvetage
des batraciens ;

· 391248 - ENODIA - procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du
28/06/2023 ;

· 391275 - Commune de COLFONTAINE - délibération du Conseil communal du
23/05/2023 concernant la motion de soutien au commerce local ;

· 391375 - Gouvernement wallon - subvention facultative à la commune de Trooz
portant sur l'acquisition et la démolition de biens bâtis ou non bâtis, destinés à la
mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à la suite des
inondations de juillet 2021 - notification de l'arrêt d'octroi d'un montant de
35.229.611,79 € ;

· 391532 - SWDE - procès-verbal des Assemblées générales ordinaire et
extraordinaire du 30/05/2023 ;

· 391732 - INTRADEL - rapport d'activités et déclaration environnementale 2022 ;

· 391931 -Commune de WAIMES - délibération du Conseil communal du 03/08/2023
concernant la motion relative à la bonne gouvernance et aux principes essentiels de
collaboration entre une Intercommunale et ses communes associées ;

· 391960 - Commune de CHAUDFONTAINE - Projet Stopp ViF - convention avec
les Pôles des Ressources Spécialisés en Violences Conjugales et Intrafamiliales pour
les formations des professionnels ;

· 391998 - AIDE - accord-cadre pour le curage de tronçons d'égouttage pour le SET et
les Communes - convention signée ;

· 392168 - Fabrique d'Eglise Saint-Monon - procès-verbaux des élections 2023 ;

· 392472 - Commune de HOUFFALIZE - délibération du Conseil communal du
24/08/2023 concernant la motion relative à la transition énergétique et la
problématique du décrochage des onduleurs des installations photovoltaïques ;

· 392476 - SPW Intérieur et Action sociale - circulaires budgétaires 2024 relatives à
l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne; à l'élaboration des
budgets des entités sous suivi du Centre Régional d'Aide aux Communes; à
l'élaboration du Plan de Convergence ;

· 394534 - Service Fabriques d'église du Diocèse de Liège - pas en possession du
budget 2023 de la Fabrique d'église Saint-Gilles ;

· 394590 - SPW Intérieur et Action sociale - tutelle générale d'annulation à
transmission obligatoire - réparation dommages terrain gazon synthétique -
transaction exécutoire par expiration du délai ;

· 394791 - SPI - Assemblée générale ordinaire le 19/12/2023.
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6- DÉLÉGATION AU COLLÈGE COMMUNAL DU CHOIX DU MODE DE
PASSATION ET DES CONDITIONS DES MARCHÉS DE TRAVAUX, DE
FOURNITURES OU DE SERVICES RELATIFS À LA GESTION
JOURNALIÈRE DE LA COMMUNE (BUDGET ORDINAIRE) -
ARTICLE L1222-3 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION POUR LES COLLÈGES DU 19 JUIN AU 9
OCTOBRE 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 qui dispose en son paragraphe 1er que le Conseil
communal choisit le mode de passation des marchés publics et des concessions de travaux
et de services, en son paragraphe 2 qu'il peut déléguer ces compétences au Collège
communal pour des dépenses relevant du budget ordinaire et en son paragraphe 3 qu'il
peut déléguer ces compétences au Collège communal pour des dépenses relevant du
budget extraordinaire dont le montant estimé est inférieur à 30.000,00 € HTVA;

Considérant qu'il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la
commune, notamment pour certains marchés publics et concessions pour lesquels un
besoin de célérité se fait sentir, et d'éviter ainsi de surcharger ledit Conseil, en lui
permettant de déléguer des tâches de gestion pour se concentrer sur des dossiers plus
importants stratégiquement ;

Considérant que par sa décision du 6 mars 2023, le Conseil a décidé de permettre
au Collège communal de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des
marchés publics et concessions, pour des dépenses relevant du budget ordinaire ainsi que
pour les dépenses du budget extraordinaire d'un montant inférieur à 30.000,00 € HTVA ;

Vu qu'il est convenu d'informer à chaque séance le Conseil communal sur les
procédures en cours ;

Considérant que les marchés soumis à cette délégation passés au Collège du
19 juin au 9 octobre 2023 sont exposés ci-dessous :

Collège du 19/06/2023 

· Plan OSP3 : Eclairage public- Approbation de l'offre

Collège du 3/07/2023

· Classes de neige saison 2023-2024 – Relance du marché de service

Collège du 11/09/2023

· Fabrication et placement d'un escalier métallique sur mesure- Approbation des
conditions et des firmes à consulter.

PREND ACTE de la passation des marchés suivants, sur délégation au Collège en
application de la délibération du 6 mars 2023, pour la période du 19 juin au 9 octobre
2023 :

Collège du 19/06/2023 

· Plan OSP3 : Eclairage public- Approbation de l'offre

Collège du 3/07/2023

· Classes de neige saison 2023-2024 – Relance du marché de service

Collège du 11/09/2023

· Fabrication et placement d'un escalier métallique sur mesure- Approbation des
conditions et des firmes à consulter.
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8- ACCORD SUR L'ADHÉSION DE TROOZ À LA CANDIDATURE DU
GREOVA À L'APPEL À PROJET SMART REGION

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que Monsieur Pascal HORRION a participé à un webinaire sur

l'appel à projet Smart Région en date du 24 août 2023 ;
Considérant que Monsieur Pascal HORRION a également participé à une réunion

demandée par le GREOVA en compagnie de Valentine DEFRAIGNE de
CHAUDFONTAINE ;

Considérant que cet appel à projet vise le développement de territoires intelligents
et est destiné à la réplication ou la mise en œuvre de projets smart dans quatre grandes
thématiques : le commerce et le tourisme, la mobilité et la logistique, l'énergie et
l'environnement, ainsi que la résilience et la gestion de crise ;

Considérant que cette action est financée par le Plan de Relance de la Wallonie et
les soumissions sont à introduire sur le guichet des pouvoirs locaux jusqu'au 13 octobre
2023 ;

Considérant que le GREOVA souhaite rentrer un projet qui consisterait à créer
une plateforme en open data, une carte multicouches en répliquant et en améliorant le
projet de "Fais tes balises" ;

Considérant que cela reprendrait toutes les données à connotation touristique de la
région OVA (hébergeurs, producteurs, balades communales, itinérances, points-noeuds,
gares, arrêts tec, ...) ;

Considérant que cela permettrait aux utilisateurs de d'afficher le parcours de leur
choix que ce soit pour se balader, faire ses courses, ou même aller travailler et ce, quel que
soit le mode de transport. Chaque balise serait en outre, accompagnée d'une fiche
descriptive des attraits de la région ;

Considérant que le GREOVA demande par conséquent si TROOZ souhaite se
joindre au projet ;

Considérant que la totalité de la gestion sera à charge du GREOVA et que le
GREOVA souhaite obtenir l'accord du Conseil communal de TROOZ;

Considérant que le GREOVA sollicite donc le fait de sceller une potentielle
collaboration sans engagement financier ;

Considérant que le Collège communal de TROOZ a marqué son accord sur ce
point en sa séance du 18 septembre 2023;

Considérant que les bénéfices de TROOZ à se joindre à cet appel n'est pas d'ordre
financier mais est de pouvoir disposer d'un nouvel outil smart à destination des citoyens de
TROOZ incluant d'intéressantes bases de données (touristiques et autres) du GREOVA ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 16, d'accepter l'adhésion de TROOZ au projet du GREOVA consistant à
répliquer-améliorer-amplifier le projet "Fais tes balises" tel que décrit dans le cadre de
l'appel à projet Smart Région de Digital Wallonia.
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7- PROMOTION DE CHEFS DE BUREAU ADMINISTRATIF A1

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle Loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Code du personnel communal ;
Vu sa délibération du 22 mai 2023, même objet ;
Considérant qu'en réalité trois emplois de chefs de bureau administratif A1

figurent au cadre du personnel administratif ;
Considérant dès lors que ces trois emplois sont vacants, et non deux comme

mentionné par erreur dans la délibération du 22 mai 2023 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants de
16, de rectifier sa délibération du 22 mai 2023 relative à l'examen de promotion de chefs
de bureau administratif A1 en constatant qu'il y a trois emplois vacants au cadre.

9- MISSION COMPLÈTE D'AUTEUR DE PROJET RELATIVE À LA
CONSTRUCTION D'UNE NOUVELLE SALLE DE GYM À FRAIPONT -
DÉCISION DE RECOURIR À I.G.R.E.T.E.C. DANS LE CADRE DE LA
RELATION « IN HOUSE »

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures ;
Vu l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose

qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par
le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un
marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les
conditions suivantes sont réunies :

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs
adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à
celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;

2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le
cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs
adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales contrôlées
par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés
sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions
législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Vu l'affiliation de la Commune de Trooz à I.G.R.E.T.E.C., Association de
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;
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Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et transmise par
I.G.R.E.T.E.C. et reprenant l'objet de la mission, la description de la mission, les délais
entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Considérant que la relation entre la Commune de Trooz et I.G.R.E.T.E.C. remplit
les conditions prévues à l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016, précitée :

- la Commune de Trooz exerçant son contrôle, collectivement avec les autres
associés à l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. ;

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux
privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d'exercer
une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

- et plus de 80% du chiffres d'affaires 2022 d'I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé
dans le cadre de l'exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu'il est nécessaire de confier à un Bureau d'Etudes, une mission
complète d'auteur de projet relative à la construction d'une nouvelle salle de gym à
Fraipont ;

Considérant que la mission de base comprendra les études :
- d'architecture ;
- de stabilité ;
- de techniques spéciales ;
- de PEB ;
- et l'organisation de marchés complémentaires ;

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux
relations contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre
COURARD, l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et
les tarifs applicables aux missions :

· d'architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 24/06/2014, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019,
16/12/2021 et 15/12/2022 ;

· de stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;

·  de techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des
27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et
15/12/2022 ;

·  de PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le
27/06/2013, modifiés par délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015,
17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022 ;

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et
transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la mission, la
description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune
et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Considérant que, le montant des honoraires d'I.G.R.E.T.E.C. est estimé, après
déduction de la phase esquisse à 149.396,40 € HTVA soit 180.769,64 € TVAC ;

Considérant que la Commune de Trooz peut donc, en toute légalité, recourir aux
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence
préalable ;

Considérant qu'il appartiendra au Collège communal de signer le contrat
spécifique au projet à mettre en œuvre, d'exécuter la présente délibération, de suivre et
délivrer les ordres de mission ainsi que de budgéter les dépenses afférentes aux missions
confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du dossier relatif à la mission complète d'auteur de
projet relative à la " construction d'une nouvelle salle de gym à Fraipont " ;
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/733-60 ;

Sur la proposition du Collège communal et après avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 16 :

Article 1er : D'approuver le principe de l'engagement d'une procédure " in house ", pour

la mission complète d'auteur de projet relative à la construction d'une

nouvelle salle de gym à Fraipont et dont le coût est estimé à 149.396,40 €

HTVA soit 180.769,64 € TVAC.

Article 2 : D'approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Trooz et

transmis par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la

mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la

Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires.

Article 3 : De charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au

projet à mettre en œuvre, de l'exécution de la présente délibération, du suivi

et des ordres de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des

dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C..

Article 4 : De transmettre la présente décision à Madame la Directrice financière.

Article 5 : De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces

constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l'objet concerne.

Article 6 : De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association

de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.
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10- MISSION COMPLÈTE D'AUTEUR DE PROJET RELATIVE À LA
RÉNOVATION DE L'ÉCOLE COMMUNALE DE LA BROUCK - DÉCISION
DE RECOURIR À I.G.R.E.T.E.C. DANS LE CADRE DE LA RELATION « IN
HOUSE »

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures ;
Vu l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose

qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par
le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un
marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les
conditions suivantes sont réunies :

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs
adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à
celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
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2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le
cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs
adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales
contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés
sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions
législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Vu l'affiliation de la Commune de Trooz à I.G.R.E.T.E.C., Association de
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et transmise par
I.G.R.E.T.E.C. et reprenant l'objet de la mission, la description de la mission, les délais
entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Vu les délibérations du Conseil communal du 16 octobre 2023 décidant
notamment de conclure avec I.G.R.E.T.E.C. un contrat cadre visant des missions
ponctuelles de géomètre sur divers projets à venir et en fonction des besoins de la
Commune ;

Considérant que la relation entre la Commune de Trooz et I.G.R.E.T.E.C. remplit
les conditions prévues à l'article 30 de la loi du 17 juin 2016 :

- la Commune de Trooz exerçant son contrôle, collectivement avec les autres
associés à l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. ;

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux
privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d'exercer
une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

- et plus de 80% du chiffres d'affaires 2022 d'I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé
dans le cadre de l'exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu'il est nécessaire de confier à un Bureau d'Etudes, une mission
complète d'auteur de projet relative à la rénovation de l'école communale de La Brouck ;

Considérant que la mission de base comprendra les études :
- d'architecture,
- de stabilité,
- de techniques spéciales,
- de PEB,
- et l'organisation de marchés complémentaires ;

Considérant que la phase esquisses est sans objet et est remplacée par
l'accompagnement dans le cadre de l'appel à subsides « PIE » ;

Considérant que le Bureau d'Etudes accomplira les formalités nécessaires pour
accompagner le Maître de l'Ouvrage pour cet appel à subsides ;

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux
relations contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre
Courard, l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et les
tarifs applicables aux missions :

·  D'architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 24/06/2014, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019,
16/12/2021 et 15/12/2022 ;

·  De stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;
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·  De techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des
27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et
15/12/2022 ;

·  De PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le
27/06/2013, modifiés par délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015,
17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022 ;

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et
transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la mission, la
description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune
et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Considérant que, le montant des honoraires d'I.G.R.E.T.E.C. est estimé à
183.962,28 € HTVA ;

Considérant que la Commune de Trooz peut donc, en toute légalité, recourir aux
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence
préalable ;

Considérant qu'il appartiendra au Collège communal de signer le contrat
spécifique au projet à mettre en œuvre, d'exécuter la présente délibération, de suivre et
délivrer les ordres de mission ainsi que de budgéter les dépenses afférentes aux missions
confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du dossier relatif à la mission complète d'auteur de
projet relative à la rénovation de l'école communale de La Brouck ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au Budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/73360 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE : par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le principe de l'engagement d'une procédure in house, pour la

mission complète d'auteur de projet relative à la rénovation de l'école
communale de La Brouck et dont le coût est estimé à 183.962,28 € HTVA.

Article 2 : D'approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Trooz et
transmis par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la
mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la
Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires.

Article 3 : De charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au
projet à mettre en œuvre, de l'exécution de la présente délibération, du suivi
et des ordres de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des
dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C..

Article 4 : De transmettre la présente décision à Madame la Directrice financière.
Article 5: De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces

constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l'objet concerne.
Article 6 : De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association

de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.
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11- MISSION COMPLÈTE D'AUTEUR DE PROJET RELATIVE À LA
RÉNOVATION ET L'EXTENSION DES INFRASTRUCTURES DU FC
TROOZ - DÉCISION DE RECOURIR À I.G.R.E.T.E.C. DANS LE CADRE
DE LA RELATION « IN HOUSE »

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures ;
Vu l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose

qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par
le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un
marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les
conditions suivantes sont réunies :

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs
adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à
celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
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2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le
cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs
adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales
contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés
sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions
législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Vu l'affiliation de la Commune de Trooz à I.G.R.E.T.E.C., Association de
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et transmise par
I.G.R.E.T.E.C. et reprenant l'objet de la mission, la description de la mission, les délais
entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Vu les délibérations du Conseil communal du 16 octobre 2023 décidant
notamment de conclure avec I.G.R.E.T.E.C. un contrat cadre visant des missions
ponctuelles de géomètre sur divers projets à venir et en fonction des besoins de la
Commune ;

Considérant que la relation entre la Commune de Trooz et I.G.R.E.T.E.C. remplit
les conditions prévues à l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 :

- la Commune de Trooz exerçant son contrôle, collectivement avec les autres
associés à l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. ;

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux
privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d'exercer
une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

- et plus de 80% du chiffres d'affaires 2022 d'I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé
dans le cadre de l'exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu'il est nécessaire de confier à un Bureau d'Etudes, une mission
complète d'auteur de projet relative à la rénovation et installations des infrastructures du
FC TROOZ ;

Considérant que la mission de base comprendra les études ;
- d'architecture,
- de stabilité,
- de techniques spéciales,
- de PEB,
- et l'organisation de marchés complémentaires ;

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux
relations contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre
Courard, l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et les
tarifs applicables aux missions :

·  D'architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 24/06/2014, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019,
16/12/2021 et 15/12/2022 ;

·  De stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;

·  De techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des
27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et
15/12/2022 ;
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·  De PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le
27/06/2013, modifiés par délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015,
17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022 ;

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et
transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la mission, la
description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune
et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Considérant que, le montant des honoraires d'I.G.R.E.T.E.C. est estimé, après
déduction de la phase esquisse à 245.209,74 € HTVA soit 296.703,79 € TVAC ;

Considérant que la Commune de Trooz peut donc, en toute légalité, recourir aux
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence
préalable ;

Considérant qu'il appartiendra au Collège communal de signer le contrat
spécifique au projet à mettre en œuvre, d'exécuter la présente délibération, de suivre et
délivrer les ordres de mission ainsi que de budgéter les dépenses afférentes aux missions
confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du dossier relatif à la mission complète d'auteur de
projet relative à la " construction d'une nouvelle salle de gym à Fraipont " ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au Budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/73360 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le principe de l'engagement d'une procédure in house, pour la

mission complète d'auteur de projet relative à la rénovation et installations
des infrastructures du FC TROOZ et dont le coût est estimé à 245.209,74 €
HTVA soit 296.703,79 € TVAC.

Article 2 : D'approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Trooz et
transmis par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la
mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la
Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires.

Article 3 : De charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au
projet à mettre en œuvre, de l'exécution de la présente délibération, du suivi
et des ordres de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des
dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. .

Article 4 : De transmettre la présente décision à Madame la Directrice financière.
Article 5 : De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces

constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l'objet concerne.
Article 6 : De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association

de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.
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12- MISSION COMPLÈTE D'AUTEUR DE PROJET RELATIVE À LA MISE EN
CONFORMITÉ ET L'AMÉNAGEMENT DU HALL SPORTIF À PRAYON -
DÉCISION DE RECOURIR À I.G.R.E.T.E.C. DANS LE CADRE DE LA
RELATION « IN HOUSE »

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures ;
Vu l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose

qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par
le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un
marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les
conditions suivantes sont réunies :

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs
adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à
celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
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2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le
cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs
adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales
contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés
sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions
législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Vu l'affiliation de la Commune de Trooz à I.G.R.E.T.E.C., Association de
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et transmise par
I.G.R.E.T.E.C. et reprenant l'objet de la mission, la description de la mission, les délais
entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Vu les délibérations du Conseil communal du 16 octobre 2023 décidant
notamment de conclure avec I.G.R.E.T.E.C. un contrat cadre visant des missions
ponctuelles de géomètre sur divers projets à venir et en fonction des besoins de la
Commune ;

Considérant que la relation entre la Commune de Trooz et I.G.R.E.T.E.C. remplit
les conditions prévues à l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 :

- la Commune de Trooz exerçant son contrôle, collectivement avec les autres
associés à l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. ;

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux
privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d'exercer
une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

- et plus de 80% du chiffres d'affaires 2022 d'I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé
dans le cadre de l'exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu'il est nécessaire de confier à un Bureau d'Etudes, une mission
complète d'auteur de projet relative à la mise en conformité et l'aménagement du hall
sportif à Prayon ;

Considérant que la mission de base comprendra les études :
- d'architecture,
- de stabilité,
- de techniques spéciales,
- de PEB,
- et l'organisation de marchés complémentaires ;

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux
relations contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre
Courard, l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et les
tarifs applicables aux missions :

·  D'architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 24/06/2014, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019,
16/12/2021 et 15/12/2022 ;

·  De stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;

·  De techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des
27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et
15/12/2022 ;
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·  De PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le
27/06/2013, modifiés par délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015,
17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022 ;

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et
transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la mission, la
description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune
et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Considérant que, le montant des honoraires d'I.G.R.E.T.E.C. est estimé, après
déduction de la phase esquisse à 541.776,13 € HTVA soit 655.549,12 € TVAC ;

Considérant que la Commune de Trooz peut donc, en toute légalité, recourir aux
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence
préalable ;

Considérant qu'il appartiendra au Collège communal de signer le contrat
spécifique au projet à mettre en œuvre, d'exécuter la présente délibération, de suivre et
délivrer les ordres de mission ainsi que de budgétiser les dépenses afférentes aux missions
confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du dossier relatif à la mission complète d'auteur de
projet relative à la mise en conformité et l'aménagement du hall sportif à Prayon ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au Budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/73360 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions (Messieurs JAMAGNE
& DEBOR), le nombre de votants étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le principe de l'engagement d'une procédure in house, pour la

mission complète d'auteur de projet relative à la mise en conformité et
l'aménagement du hall sportif à Prayon et dont le coût est estimé à
541.776,13 € HTVA soit 655.549,12 € TVAC.

Article 2 : D'approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Trooz et
transmis par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la
mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la
Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires.

Article 3 : De charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au
projet à mettre en œuvre, de l'exécution de la présente délibération, du suivi
et des ordres de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des
dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C..

Article 4 : De transmettre la présente décision à Madame la Directrice financière.
Article 5 : De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces

constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l'objet concerne.
Article 6 : De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association

de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.
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13- MISSION COMPLÈTE D'AUTEUR DE PROJET RELATIVE À
L'AMÉNAGEMENT DE LA SALLE DE FORÊT VILLAGE - DÉCISION DE
RECOURIR À I.G.R.E.T.E.C. DANS LE CADRE DE LA RELATION « IN
HOUSE »

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures ;
Vu l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose

qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par
le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un
marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les
conditions suivantes sont réunies :

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs
adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à
celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
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2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le
cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs
adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales
contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés
sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions
législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Vu l'affiliation de la Commune de Trooz à I.G.R.E.T.E.C., Association de
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et transmise par
I.G.R.E.T.E.C. et reprenant l'objet de la mission, la description de la mission, les délais
entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Vu les délibérations du Conseil communal du 16 octobre 2023 décidant
notamment de conclure avec I.G.R.E.T.E.C. un contrat cadre visant des missions
ponctuelles de géomètre sur divers projets à venir et en fonction des besoins de la
Commune ;

Considérant que la relation entre la Commune de Trooz et I.G.R.E.T.E.C. remplit
les conditions prévues à l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 :

- la Commune de Trooz exerçant son contrôle, collectivement avec les autres
associés à l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. ;

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux
privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d'exercer
une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

- et plus de 80% du chiffres d'affaires 2022 d'I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé
dans le cadre de l'exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu'il est nécessaire de confier à un Bureau d'Etudes, une mission
complète d'auteur de projet relative à l'aménagement de la salle de Forêt Village ;

Considérant que la mission de base comprendra les études :
- d'architecture,
- de stabilité,
- de techniques spéciales,
- de PEB,
- et l'organisation de marchés complémentaires ;

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux
relations contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre
Courard, l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et les
tarifs applicables aux missions :

·  D'architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 24/06/2014, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019,
16/12/2021 et 15/12/2022 ;

·  De stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;

·  De techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des
27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et
15/12/2022 ;
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·  De PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le
27/06/2013, modifiés par délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015,
17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022 ;

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et
transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la mission, la
description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune
et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Considérant que, le montant des honoraires d'I.G.R.E.T.E.C. est estimé à
33.900,00 € HTVA soit 41.019,00 € TVAC ;

Considérant que la Commune de Trooz peut donc, en toute légalité, recourir aux
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence
préalable ;

Considérant qu'il appartiendra au Collège communal de signer le contrat
spécifique au projet à mettre en œuvre, d'exécuter la présente délibération, de suivre et
délivrer les ordres de mission ainsi que de budgétiser les dépenses afférentes aux missions
confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du dossier relatif à la mission complète d'auteur de
projet relative à l'aménagement de la salle de Forêt Village ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/733-60 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions (Messieurs JAMAGNE
& DEBOR), le nombre de votants étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le principe de l'engagement d'une procédure in house, pour la

mission complète d'auteur de projet relative à l'aménagement de la salle de
Forêt Village et dont le coût est estimé à 33.900,00 € HTVA soit
41.019,00 € TVAC.

Article 2 : D'approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Trooz et
transmis par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la
mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la
Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires.

Article 3 : De charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au
projet à mettre en œuvre, de l'exécution de la présente délibération, du suivi
et des ordres de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des
dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C..

Article 4 : De transmettre la présente décision à Madame la Directrice financière.
Article 5 : De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces

constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l'objet concerne.
Article 6 : De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association

de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.
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14- MISSION D'ÉTUDES RELATIVE À LA SALLE FLORÉAL - DÉCISION DE
RECOURIR À I.G.R.E.T.E.C. DANS LE CADRE DE LA RELATION « IN
HOUSE »

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures ;
Vu l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose

qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par
le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un
marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les
conditions suivantes sont réunies :

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs
adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à
celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;

2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le
cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs
adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales
contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés
sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions
législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Vu l'affiliation de la Commune de Trooz à I.G.R.E.T.E.C., Association de
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et transmise par
I.G.R.E.T.E.C. et reprenant l'objet de la mission, la description de la mission, les délais
entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires ;
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Vu les délibérations du Conseil communal du 16 octobre 2023 décidant
notamment de conclure avec I.G.R.E.T.E.C. un contrat cadre visant des missions
ponctuelles de géomètre sur divers projets à venir et en fonction des besoins de la
Commune ;

Considérant que la relation entre la Commune de Trooz et I.G.R.E.T.E.C. remplit
les conditions prévues à l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 :

- la Commune de Trooz exerçant son contrôle, collectivement avec les autres
associés à l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. ;

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux
privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d'exercer
une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

- et plus de 80% du chiffres d'affaires 2022 d'I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé
dans le cadre de l'exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu'il est nécessaire de confier à un Bureau d'Etudes, une mission
d'études relative à la salle Floréal ;

Considérant que la présente mission comprend trois phases :
- PHASE 1 : Expertise en stabilité ;
- PHASE 2 : Etude de faisabilité visant la construction d'un étage ;
- PHASE 3 : Mise en œuvre des conclusions des phases 1 et 2

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux
relations contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre
Courard, l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et les
tarifs applicables aux missions :

·  D'architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 24/06/2014, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019,
16/12/2021 et 15/12/2022 ;

·  De stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;

·  De techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des
27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et
15/12/2022 ;

·  De PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le
27/06/2013, modifiés par délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015,
17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et
transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la mission, la
description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune
et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Considérant que, le montant des honoraires d'I.G.R.E.T.E.C. est estimé à
14.840,00 € HTVA soit 17.956,40 € TVAC pour les phases 1 et 2 ;

Considérant que la Commune de Trooz peut donc, en toute légalité, recourir aux
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence
préalable ;

Considérant qu'il appartiendra au Collège communal de signer le contrat
spécifique au projet à mettre en œuvre, d'exécuter la présente délibération, de suivre et
délivrer les ordres de mission ainsi que de budgétiser les dépenses afférentes aux missions
confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du dossier relatif à la mission d'études relative à la
salle Floréal ;
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/733-60 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions (Messieurs JAMAGNE

& DEBOR), le nombre de votants étant de 16 :

Article 1er : D'approuver le principe de l'engagement d'une procédure in house, pour la

mission d'études relative à la salle Floréal et dont le coût est estimé à

14.840,00 € HTVA soit 17.956,40 € TVAC pour les phases 1 et 2.

Article 2 : D'approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Trooz et

transmis par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la

mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la

Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires.

Article 3 : De charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au

projet à mettre en œuvre, de l'exécution de la présente délibération, du suivi

et des ordres de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des

dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C..

Article 4 : De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces

constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l'objet concerne.

Article 5 : De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association

de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.
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15- INTERCOMMUNALE IGRETEC - CONTRAT CADRE DE MISSIONS DE
GÉOMÈTRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures ;
Vu l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose

qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par
le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un
marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les
conditions suivantes sont réunies :

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs
adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à
celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;

2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le
cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs
adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales
contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés
sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions
législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas
d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Vu l'affiliation de la Commune de Trooz à I.G.R.E.T.E.C., Association de
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et transmise par
I.G.R.E.T.E.C. et reprenant l'objet de la mission, la description de la mission, les délais
entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires ;
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Vu les délibérations du Conseil communal du 16 octobre 2023 décidant
notamment de conclure avec I.G.R.E.T.E.C. un contrat cadre visant des missions
ponctuelles de géomètre sur divers projets à venir et en fonction des besoins de la
Commune ;

Considérant que la relation entre la Commune de Trooz et I.G.R.E.T.E.C. remplit
les conditions prévues à l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 :

- la Commune de Trooz exerçant son contrôle, collectivement avec les autres
associés à l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. ;

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux
privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d'exercer
une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

- et plus de 80% du chiffres d'affaires 2022 d'I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé
dans le cadre de l'exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu'il est nécessaire de confier à un Bureau d'Etudes, une mission
d'études relative à la salle Floréal ;

Considérant que la présente mission comprend trois phases :
- PHASE 1 : Expertise en stabilité ;
- PHASE 2 : Etude de faisabilité visant la construction d'un étage ;
- PHASE 3 : Mise en œuvre des conclusions des phases 1 et 2

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux
relations contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre
Courard, l'Assemblée Générale d'I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et les
tarifs applicables aux missions :

·  D'architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 24/06/2014, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019,
16/12/2021 et 15/12/2022 ;

·  De stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013,
16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;

·  De techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des
27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et
15/12/2022 ;

·  De PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le
27/06/2013, modifiés par délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015,
17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Trooz et
transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la mission, la
description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune
et le début de la mission et les taux d'honoraires ;

Considérant que, le montant des honoraires d'I.G.R.E.T.E.C. est estimé à
14.840,00 € HTVA soit 17.956,40 € TVAC pour les phases 1 et 2 ;

Considérant que la Commune de Trooz peut donc, en toute légalité, recourir aux
services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence
préalable ;

Considérant qu'il appartiendra au Collège communal de signer le contrat
spécifique au projet à mettre en œuvre, d'exécuter la présente délibération, de suivre et
délivrer les ordres de mission ainsi que de budgétiser les dépenses afférentes aux missions
confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du dossier relatif à la mission d'études relative à la
salle Floréal ;
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/733-60 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions (Messieurs JAMAGNE

& DEBOR), le nombre de votants étant de 16 :

Article 1er : D'approuver le principe de l'engagement d'une procédure in house, pour des

missions ponctuelles de géomètre et dont le coût sera estimé mission par

mission.

Article 2 : D'approuver les conditions du contrat cadre sollicité par la Commune de

Trooz et transmis par I.G.R.E.T.E.C et reprenant pour la mission : l'objet de

la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la

commande de la commune et le début de la mission et les taux d'honoraires.

Article 3 : De charger le Collège communal de la signature du contrat cadre

« Missions de géomètre », de l'exécution de la présente délibération, du

suivi et des ordres de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des

dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C..

Article 4 : De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces

constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l'objet concerne.

Article 5 : De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association

de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.

Article 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 104149/722-60.
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16- ACHAT D'UN VÉHICULE - APPROBATION DÉMARRAGE PROCÉDURE
ET PUBLICATION

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal

et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
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Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications

ultérieures, notamment l'article 36 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution

des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° 2023-031 relatif au marché “Achat d'un

véhicule” établi par le service technique ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 223.000,00 € hors TVA

ou 269.830,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité

européenne ;

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer l'avis de marché

au niveau national et européen le 19 octobre 2023 ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget

extraordinaire de l'exercice 2023, article 421149/743-53 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 16 :

Article 1er : De lancer la procédure visant l'attribution du marché “Achat d'un véhicule”

suivant la procédure de passation choisie (procédure ouverte).

Article 2 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national

et européen.

Article 3 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au

15 novembre 2023 à 10h00.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 421149/743-53.
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17- RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION POUR LA COLLECTE DES
DÉCHETS TEXTILES MÉNAGERS-CURITAS S.A.

Le Conseil communal,

Vu l'article 21 du Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

Vu les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010 ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à

l'enregistrement des collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux ;

Vu l'article 2 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la

mise en CET de certains déchets ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités

de gestion de la collecte des déchets textiles ménagers ;

Vu la proposition de convention pour une durée de 2 ans portant sur la collecte

des déchets textiles ménagers soumise par CURITAS S.A. ;

Attendu qu'un conteneur textile est installé sur un terrain privé (parking) de la SA

MONBUT Ecomarché, rue Franklin Roosevelt 249A à TROOZ (FRAIPONT) ;

Considérant qu'au vu du rendement nécessaire, aucun autre conteneur de cette

société ne pourra être autorisé sur le territoire communal, que la convention sera adaptée

en ce sens ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 16 :

Article 1er : De marquer son accord sur les termes de la convention pour la collecte des

déchets textiles ménagers telle que proposée par la S.A. CURITAS,

Schaapsschuur 2 à 1790 AFFLIGEM :

Article 2 : Désigne Monsieur Fabien BELTRAN et Monsieur Bernard FOURNY,

respectivement Bourgmestre et Directeur général, aux fins de représenter la

Commune à la signature de cette convention.

Article 3 : Les dispositions d'urbanisme et de salubrité stipulées à l'article 3, §3 seront

communiquées par courrier séparé par le service administratif de

l'environnement.
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18- MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°1 POUR L'EXERCICE 2023 - SERVICES
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE

Le Conseil communal,
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Titre premier, Livre III ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la Circulaire du 22 juillet 2022 de Monsieur COLLIGNON, Ministre wallon
des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives contenant la Circulaire
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne
pour l'année 2023 ;

Vu le Règlement général de la comptabilité communale, notamment l'article 12,
et ses Arrêtés d'application ;

Vu le budget communal pour l'exercice 2023 ;
Vu le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal ;
Considérant l'avis des membres de la Commission prévue à l'article 12 de l'Arrêté

royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité communale, en
annexe ;

Considérant la présentation en séance de la modification budgétaire ;
Attendu que le Collège communal veillera au respect des formalités de

publication prescrites par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;

Attendu que le Collège communal veillera, en application de l'article L1122-
23, §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à la communication des
présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations
syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations
syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités
de tutelle, d'une séance d'information présentant et expliquant les présentes modifications
budgétaires ;

Vu l'avis favorable de légalité, écrit et motivé, émis en date du 9 octobre 2023 par
Madame la Directrice financière sous la référence LEG0637  : " Le projet de modification
budgétaire vise principalement à inscrire le résultat du compte de l'exercice 2022 et à
adapter les dépenses de fonctionnement par rapport aux mouvements constatés au cours
de l'exercice 2023. En 2021, il avait été permis de provisionner une somme de
2.453.299,26€ correspondant aux recettes perçues directement après les inondations car
une bonne partie des dépenses serait encore engagée sur les exercices suivants. En 2022,
une nouvelle provision de 643.089,42€ a été engagée pour les mêmes raisons. Cette
provision sera utilisée sur les exercices 2023 et probablement 2024 afin de continuer à
faire face aux dépenses liées aux inondations (location des containeurs et autres
bâtiments, congélation des archives, etc). Les différentes crises (covid, inondations,
Ukraine et énergie) ainsi qu'une reconstruction résiliente de notre Commune contribuent
par ailleurs à rendre la situation des finances communales des plus précaire. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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ARRETE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions (Messieurs JAMAGNE
& DEBOR), le nombre de votants étant de 16 :
Article 1er : Est adoptée la modification budgétaire numéro 1 pour l'exercice 2023

arrêtée aux montants suivants :
Service ordinaire Service

extraordinaire
Recettes exercice proprement dit 13.328.002,82 € 27.922.115,22 €
Dépenses exercice proprement dit 13.112.804,42 € 27.933.038,22 €
Résultat exercice proprement dit 215.198,40 € - 10.923,00 €
Résultat avant prélèvement 195.906,20 € - 507.800,84 €
Recettes exercices antérieurs 63.173,81 € 3.578.453,66 €
Dépenses exercices antérieurs 82.466,01 € 4.075.331,50 €
Prélèvements en recettes 0,00 € 1.070.331,94 €
Prélèvements en dépenses 195.906,20 € 562.531,10 €
Recettes globales 13.391.176,63 € 32.570.900,82 €
Dépenses globales 13.391.176,63 € 32.570.900,82 €
Résultat global 0,00 € 0,00 €
Article 2 : La présente modification budgétaire sera publiée conformément à

l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
pendant dix jours.

Article 3 : Le présent budget sera transmis au Service des Finances, à la Directrice
financière ainsi qu'aux autorités de tutelle.

19- DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE YOD CLUB - 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1122-30 et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande introduites par Le Club de scrabble de Trooz « Yod

Club » représenté par son président Monsieur Jean-Paul LEJEUNE ;
Considérant que le club de scrabble représentera notre Commune aux

championnats d'Europe des clubs francophones ;
Considérant que cette compétition engendra des frais de type déplacement,

logement, repas, pour environ 10 joueurs ;
Considérant que la subvention sollicité est octroyée à des fin d'intérêt local,

régional ou général 
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée pour l'achat du matériel

sportif ;
Considérant que la subvention sera versée sur le compte de l'ASBL ;
Attendu que cette dépense sera imputée à l'article budgétaire 76221/332-02

" Subside au Yod Club " dont le solde disponible est de 0,00 € et le disponible groupe de
55,00 € ;
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Considérant la modification budgétaire de ce jour qui porte cet article à 300,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 16 : la Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire

pour l'exercice 2023, une subvention d'un montant de 300,00 € au club de Scrabble

« Trooz Yod Club »

20- ENSEIGNEMENT COMMUNAL - SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 2023

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l'Arrêté royal du 20 août 1977 portant coordination des lois sur l'enseignement

maternel et primaire ;

Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du Personnel subsidié de

l'enseignement officiel subventionné, tel que modifié ;

Vu le Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et

primaire ordinaire et modifiant la règlementation de l'enseignement ;

Vu les Circulaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles relatives à l'organisation

de l'enseignement maternel et primaire ordinaire subventionné pour l'année scolaire 2023-

2024 ;

Après avoir entendu le rapport de Madame l'Echevine JUPRELLE ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 16, l'organisation de l'enseignement communal subventionné pour l'année scolaire

2023-2024 comme suit :
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21- RÈGLEMENT DE TRAVAIL DU PERSONNEL DIRECTEUR, ENSEIGNANT
ET ASSIMILÉ - MISE À JOUR

Le Conseil communal,

Vu la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail tel que modifiée ;

Vu le modèle de règlement de travail établi par la Commission Paritaire Centrale

de l'enseignement officiel subventionné ;

Attendu que le modèle de règlement de travail propre à l'enseignement

fondamental a été adopté en date du 14 mars 2013 par la Commission Paritaire

Communautaire de l'enseignement fondamental officiel subventionné ;

Vu la décision de la Commission Paritaire Communautaire de l'enseignement

fondamental officiel subventionné en date du 11 juin 2020, de procéder à la révision de sa

décision du 14 mars 2013 susvisée fixant le cadre du règlement de travail ;

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française en date du 7 janvier

2021 ;

Vu la circulaire n° 7964 du 12 février 2021 de Madame Lisa SALOMONOWICZ,

Directrice générale de l'administration générale de l'Enseignement, DGPE, ayant pour

objet " Règlement de travail cadre enseignement fondamental ordinaire" ;

Considérant qu'il convenait dès lors de mettre à jour le règlement de travail du

Personnel directeur, enseignant et assimilé, occupé au sein du Pouvoir Organisateur ;

Vu la décision de la Commission Paritaire Locale en date du 18 avril 2023

d'approuver, à l'unanimité, ledit règlement ;

Vu le modèle de règlement tel que proposé, à savoir :
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 : 
Article 1er : Le règlement de travail du Personnel directeur, enseignant et assimilé de

l'enseignement officiel subventionné du Pouvoir Organisateur de la
Commune de TROOZ, tel que mis à jour est approuvé.

Article 2 : Ledit règlement entre en vigueur le 1er novembre 2023.

22- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON - COMPTE 2022

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des

Eglises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion
du temporel des cultes reconnus ;

Considérant le compte 2022 de la Fabrique d'Eglise Saint Laurent de Prayon
reçu en date du 3 avril 2023 ;

Vu l'envoi du dossier susvisé à l'organe représentatif du Culte ;
Vu l'approbation du Compte 2022 de la Fabrique d'Eglise 472 Saint Laurent de

Prayon par l'Evêché en date du 13 avril 2023, reçue à l'Administration communale le
17 avril 2023, sous réserve des remarques suivantes :

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre
contrôle.
En conformité avec l'article L3162-1 CDLD et les articles 1 et 2 de la
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Loi du 4 mars 1870 modifiée, le chef diocésain arrête et approuve le
compte pour l'année 2022.
Arrêté par le Conseil de fabrique en séance du 30 avril 2023.
Compte bien tenu.

Total Recettes : 26.126,80 €
Total Dépenses : 22.158,03 €

Boni : 3.968,77€ "
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : d'approuver le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise 472 Saint Laurent de

Prayon, pour l'exercice 2022, reçu le 3 avril 2023, comme suit :
Recettes ordinaires totales 6.976,26 (€)

- dont une intervention communale ordinaire de secours (solde
à réclamer à la Commune) de :

6.536,62 (€)

Recettes extraordinaires totales 19.150,54 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
13.926,76 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 3.617,78 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.486,15 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.065,88 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.606,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Recettes totales 26.126,80 (€)
Dépenses totales 22.158,03 (€)
Résultat comptable 3.968,77 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;
- au Gouverneur de la province de Liège.
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23- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE DE NESSONVAUX - COMPTE 2022

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des

Eglises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion
du temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise 471 Saint-Pierre de
Nessonvaux en date du 8 avril 2023 arrêtant le compte 2022 dudit établissement cultuel,
parvenue à l'administration communale le 21 avril 2023 (sans pièce comptable)
accompagnée du compte 2022 ;

Vu l'approbation du compte 2022 de la Fabrique d'Eglise 471 Saint-Pierre par
l'Evêché en date du 21 avril 2023, reçue à l'Administration communale le 25 septembre
2023, sous réserve des remarques suivantes :

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre
contrôle.

Balance générale : Total Recettes : 73.208,90 €
Total Dépenses : 14.719,56 €

Boni : 58.489,34 €. "
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : d'approuver le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise 471 Saint-Pierre de

Nessonvaux, pour l'exercice 2022, voté en séance du Conseil de Fabrique en
date du 8 avril 2023, comme suit :

Recettes ordinaires totales 13.462,12 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 59.746,78 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 59.746,78 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.347,41 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.538,15 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 4.834,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Recettes totales 73.208,90 (€)
Dépenses totales 14.719,56 (€)
Résultat comptable 58.489,34 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
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représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;

- au Gouverneur de la province de Liège.

24- FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-CATHERINE DE FORÊT - BUDGET 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980,

l'article 6,§ 1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant que le Trésorier de la Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de Forêt a
élaboré le projet de budget, pour l'exercice 2022 et l'a transmis à l'autorité de tutelle le
1er septembre 2022 ;

Considérant que ledit projet de Budget a été soumis au Conseil de Fabrique ;
Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de

Forêt arrêtant le budget 2023 du dit établissement cultuel, parvenue à l'autorité de tutelle le
6 octobre 2022 avec les observations du Trésorier et du Conseil de Fabrique suivantes :

Vu l'approbation du Budget 2023 de la Fabrique d'Eglise Sainte Catherine de
Forêt par l'Evêché en date du 21 septembre 2022, reçue à l'Administration communale le
24 novembre 2022 sous réserve de remarques ou corrections suivantes :

"D06: "Revenus des fondations, rentes" à 00,00 € (au lieu de
71.302,00 €). idem remarque budget 2022. Cette somme représente le
produit de la vente de la chapelle de Forêt- Bas qui a été actée dans les
comptes 2021, en recette extraordinaire. Ce ne doit plus être remis
ultérieurement en recette, à fortiori en recette ordinaire, cet article R6 ne
vise que des revenus, pas des capitaux.;
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R20: "Boni présumé de l'exercice courant" 3.453,83 € (au lieu de
2.651,13€). Le montant de l'article R20 du budget de l'année 2022 a été
corrigé par décision diocésaine de ce jour à 7.205,13 euros. Le montant
inscrit par la fabrique pour calcul son R20 de ce budget 2022 a repris la
somme de 8.007,83 euros pour le R20 de 2022. Sous réserve de
l'approbation définitive du budget 2022 reçu concomitamment avec ce
budget 2023.;
D6c: "Revues diocésaines" 50,00 € (au lieu de 0,00 €). Il est demandé à
chaque fabrique d'église de prendre au minimum un abonnement à la
revue Eglise de Liège : 50,00 €/abonnement, tarif Cathobel pour 2023.
C'est le canal officiel des directives et informations en provenance de
l'Autorité Diocésaine.
D11b: "Gestion du patimoine", montant de 35,00 € (au lieu de 0,00 €),
tarif diocésain 2023.
D43: "Acquit des anniversaires,...", montant de 105,00 € (au lieu de
119,00 €), voir révision des fondations du 25/06/2020.
D53: "Placement de capitaux", montant de 0,00 € (au lieu de
73.719,13 €), Voir remarques R6.
D62 création d'un article D62: "Fonds de réserve", dotation pour
3.178,83 €  afin d'équilibrer le budget. Il sera indispensable de tenir
annuellement, en annexe aux comptes et budgets, un tableau d'évolution
(dotations, utilisations) du fonds de réserve (voir modèle dans les
instructions diocésaines).
Nous recommandons à la fabrique de bien tenir compte des montants
repris dans les instructions diocésaines qui sont transmises chaque année
(indexation de certains montants).

Total recettes : 12.993,83 €
Total dépenses : - 12.993,83 €

Solde : 0,00 €"
Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas

d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;
Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière

de la Fabrique ;
Considérant que le budget 2023 ne nécessite pas d'intervention communale ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le budget annuel de la Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de

Forêt, pour l'exercice 2023, voté par le Conseil de Fabrique, avec remarques
de la part des services de l'Evêché de Liège, comme suit :

Recettes ordinaires totales 9.540,00 €
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 €

Recettes extraordinaires totales 3.453,83 €
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 3.453,83 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.370,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.445,00 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 5.164,83 €
Recettes totales 12.993,83 €
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Dépenses totales 12.993,83 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

25- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON - BUDGET 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 25 juillet 2022, le Trésorier de la Fabrique d'Eglise
Saint-Laurent de Prayon a élaboré le projet de Budget, pour l'exercice 2023 ;

Considérant que ledit projet de Budget a été soumis au Conseil de Fabrique, au
cours de la séance du 25 juillet 2022 ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Laurent de
Prayon en date du 25 juillet 2022 arrêtant le Budget 2023 dudit établissement cultuel,
parvenue à l'autorité de tutelle le 10 août 2022 ;

Vu l'approbation du Budget 2023 de la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent de Prayon
par l'Evêché en date du 11 août 2022, reçue à l'Administration communale le 25 septembre
2023 sous réserve de remarques ou corrections suivantes :

"D20 : Boni présumé de l'exercice courant pour 0,00 € (au lieu de
5.727,52 €) ; conformément au calcul du résultat présumé (déficit
présumé de 2.109,74 € correctement reporté en D53), il n'y a pas lieu
d'inscrire un boni présumé.

http://eproadmin.raadvst-consetat.be
http://eproadmin.raadvst-consetat.be
http://eproadmin.raadvst-consetat.be
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D17 : Supplément de la commune pour les frais ordinaires du
cultes : pour 11.704,74 € (au lieu de 5.977,22 €); pour maintenir
l'équilibre du budget suite à la suppression du R20.

Balance générale
Total recettes : 16.570,74 €
Total dépenses : - 16.570,74 €
Solde : 0,00 €"

 Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en
cas d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière
de la Fabrique ;

Considérant que le Budget 2023 nécessite une intervention de 11.704,74 € à
l'article budgétaire 79001/435-01 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le budget annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent de

Prayon, pour l'exercice 2023, voté par le Conseil de Fabrique en date du
25 juillet 2022, sous réserve de remarques de la part des services de
l'Evêché de Liège, comme suit :
"D20 : Boni présumé de l'exercice courant pour 0,00 € (au lieu de
5.727,52 €); conformément au calcul du résultat présumé (déficit
présumé de 2.109,74 € correctement reporté en D53), il n'y a pas lieu
d'inscrire un boni présumé.
D17 : Supplément de la commune pour les frais ordinaires du
cultes : pour 11.704,74 € (au lieu de 5.977,22 €); pour maintenir
l'équilibre du budget suite à la suppression du R20."

Recettes ordinaires totales 13.774,74 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 11.704,74 (€)

Recettes extraordinaires totales 8.523,52 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.190,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.475,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 4.905,74 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 2.109,74 (€)

Recettes totales 16.750,74 (€)
Dépenses totales 16.750,74 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : Le budget 2023 nécessite une intervention communale à l'article 79001/435-
01, " Contr. chges. fonc. fabrique église de PRAYON ", d'un montant de
11.704,74 €.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
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A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

26- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE DE NESSONVAUX - BUDGET 2024 -
APPROBATION

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant que le projet de budget a été soumis au Conseil de Fabrique, au cours
de la séance du 12 juillet 2023 ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de
Nessonvaux en date du 12 juillet 2023 arrêtant le budget 2024 du dit établissement
culturel, parvenue à l'autorité de tutelle le 25 août 2023 ;

Vu l'approbation du budget 2024 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de
Nessonvaux par l'Evêché en date du 31 août 2023, reçue à l'Administration communale le
4 septembre 2023 sous réserve de remarques ou corrections suivantes :

"D06 : "Revues diocésaines" à 165,00 € (au lieu de 150,00 €) ;
D11 : "Gestion du patrimoine" à 45,00 € (au lieu de 35,00 €) ;
D49 : "Fonds de réserve" pour l'équilibre, un montant de 9.932,23 € (au
lieu de 9.952,23 €)
D50f : "Sabam/Reprobel", montant de 55,00 € (au lieu de 60,00 €)

Total recettes : 27.827,23 €
Total dépenses : - 27.827,23 €
Solde : 0,00 €"

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière
de la Fabrique ;

Considérant que le budget 2024 ne nécessite aucune intervention communale ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

http://eproadmin.raadvst-consetat.be
http://eproadmin.raadvst-consetat.be
http://eproadmin.raadvst-consetat.be
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DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le budget annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de

Nessonvaux, pour l'exercice 2024, voté par le Conseil de Fabrique en date
du 12 juillet 2022, avec remarques de la part des services de l'Evêché de
Liège, comme suit :
D06 : "Revues diocésaines" à 165,00 € (au lieu de 150,00 €) ;
D11 : "Gestion du patrimoine" à 45,00 € (au lieu de 35,00 €) ;
D49 : "Fonds de réserve" pour l'équilibre, un montant de 9.932,23 € (au
lieu de 9.952,23 €)
D50f : "Sabam/Reprobel", montant de 55,00 € (au lieu de 60,00 €)

Recettes totales 27.827,23 (€)
Dépenses totales 27.827,23 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De ne rien prévoir au budget communal 2024 car aucune intervention
communale n'est nécessaire.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

28- MARCHÉ EN VUE DE LA FOURNITURE ET LA POSE DE 2 PANNEAUX
D'AFFICHAGE ÉLECTRONIQUE - APPROBATION DE LA RELANCE DE
LA PROCÉDURE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de
140.000,00 €) ;

http://eproadmin.raadvst-consetat.be
http://eproadmin.raadvst-consetat.be
http://eproadmin.raadvst-consetat.be
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Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la décision du Conseil communal du 21 novembre 2022 qui a approuvé le
mode de passation et les conditions du marché en vue de la fourniture et de la pose de
deux panneaux d'affichage électroniques ;

Considérant qu'en effet, la Commune avait l'intention de s'équiper de deux
panneaux d'affichages digitaux, à installer aux deux entrées du territoire communal, en vue
de la diffusion de tous types de messages ou d'annonces présentant un intérêt pour la
population et/ou les personnes de passage (messages relatifs à la sécurité, à la culture, aux
activités, etc), intention toujours présente ;

Vu la décision du Collège communal du 21 novembre 2022, ayant validé les
opérateurs économiques à consulter dans le cadre de la procédure négociée sans
publication préalable ;

Vu l'invitation à remettre offre adressée par la Commune aux 6 opérateurs
sélectionnés par le Collège en date du 22 novembre 2022, à laquelle un seul opérateur a
répondu, à savoir la SA EXPANSION PARTNERS, ayant son siège social à 5100
WIERDE, rue de Jausse, 109 ;

Vu l'offre de la SA EXPANSION PARTNERS, pour un montant de € 37.987,20
TVAC ;

Considérant que le marché n'a finalement pas été attribué, et ce pour motif qu'une
option alternative s'est présentée, consistant en le rachat de 3 écrans d'occasion à une autre
commune wallonne ;

Considérant que malheureusement, la transaction n'a pu se concrétiser, et l'offre
de la SA EXPANSIONS PARTNERS était devenue caduque, le délai de validité de 6 mois
étant dépassé ;

Considérant qu'il y a par conséquent lieu de relancer le marché ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élevait à  34.000,00 € hors

TVA ou 41.140,00  €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
30.000,00 € TVAC, soit le montant du crédit budgétaire approuvé ;

Considérant qu'il est proposé de passer à nouveau le marché par procédure
négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 421/724-
60.20230020 ;

Vu l'avis de légalité favorable, écrit et motivé de Madame la Directrice financière
en date du 21 novembre 2022 sous la référence LEG0563 : " Le projet de délibération
apparait conforme aux dispositions légales. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : De prendra acte que le marché “FOURNITURE ET POSE DE DEUX

PANNEAUX D'AFFICHAGE ELECTRONIQUE” n'a pas été attribué à la
SA EXPANSION PARTNERS.

Article 2 : D'autoriser le Collège a lancer à nouveau le marché aux mêmes conditions
et selon le même mode de passation.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 421/724-
60.20230020.
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27- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
BUDGET 2024

Le Conseil communal,
Considérant que le présent point a déjà été traité lors de la séance précédente ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.

29- ACQUISITION D'UN BROYEUR DE BRANCHES SUR CHENILLES -
APPROBATION DES CONDITIONS DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2023-033 relatif au marché “Acquisition
d'un broyeur de branches sur chenilles” établi par le service technique ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 19.834,00 € hors TVA
ou 23.999,14 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que la date du 3 novembre 2023 à 10h00 est proposée comme date
limite d'introduction des offres ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 421149/742-98 ;

Sur la proposition du Collège et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023-033 et le montant estimé du

marché “Acquisition d'un broyeur de branches sur chenilles”, établis par 
l'auteur de projet XXX. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 19.834,00  € hors TVA ou 23.999,14 €, 21% 
TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
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Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2023, article 421149/742-98.
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30- PROMOTION SOCIALE OVA - APPROBATION DES COMPTES 2022, DU
RAPPORT DU RÉVISEUR D'ENTREPRISES ET DU RAPPORT
D'ACTIVITÉ DE L'ANNÉE SCOLAIRE 2022-2023

Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine, intéressée à la décision, s'est retirée
pendant la discussion et le vote ;

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1522-4, §7 ;
Vu notre décision du 12 septembre 2011 approuvant la convention en vue de la

transformation de l'association de communes « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » en une « Association de projet » telle que prévue aux articles L1522-1 à
L1522-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu notre décision du 25 mars 2013 marquant notre accord sur le projet de statut
d'une association de projet nommée « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-Amblève »
reprenant les missions de l'actuelle association de communes de même nom ;

Vu l'Arrêté du 12 septembre 2013 de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs
locaux et de la Ville approuvant ladite décision du 25 mars 2013 ;

Vu notre décision du 27 janvier 2014 désignant nos représentantes au Comité de
gestion de l'association de projet intercommunale « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » ;

Vu la signature des actes de constitution de l'association de projet « Promotion
sociale Ourthe-Vesdre-Amblève » le 12 février 2014 auprès de Maître AMORY, Notaire à
LOUVEIGNE ;

Vu notre décision du 1er octobre 2018 désignant nos représentantes au Comité de
gestion de l'association de projet intercommunale « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » suite au Décret "Gouvernance" ;

Vu notre décision du 23 avril 2019 désignant notre représentante au Comité de
gestion de l'association de projet intercommunale « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » ;

Vu le rapport du Comité de gestion de l'Association contenant son rapport
d'activité, les comptes annuels 2022 et le rapport du réviseur ;

Considérant que conformément à l'article 31 des Statuts de l'Association, il y a
lieu d'approuver ceux-ci ;

Considérant que l'exercice comptable 2022 s'est clôturé par un résultat de
3.752,29 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le rapport d'activité et les comptes 2022 de l'Association de projet
« Promotion sociale Ourthe-Vesdre-Amblève » et de transmettre copie de la présente à
l'Association.
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33- PONT DE LA BROUCK - APPROBATION DES TRAVAUX DE RÉFECTION
CONFIÉS À LA SA JANSON BRIDGING

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du
Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité dans l'administration ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42
(procédure négociée sans publication préalable) ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 26 décembre 2012 relative à l'attribution
du marché "PTR- Achat d'un nouveau pont de La Brouck + passerelle" à la sA
JANSONBRIDGING, Uitbreidingstraat, 84/3 à 2600 ANVERS, pour un montant d'offre
contrôlée de 229.700,00 € HTVA et de 277.937,00 €, 21% TVA comprise ;

Vu les circonstances particulières relatives aux inondations subies en juillet 2021
par de nombreuses communes de Wallonie, dont la Commune de Trooz, durement
touchée ;

Considérant que suite aux dites inondations la société JANSONBRIDGING s'est
déplacée afin de vérifier la structure du pont de La Brouck et de la passerelle, sis rue du
Pont à TROOZ, que différents travaux sont à prévoir :

- le nettoyage de la structure inférieure où les boues se sont accumulées et
engendreront à termes de la corrosion (Accord-cadre : Mission d'expertise
en travaux publics et génie civil 2023 & budget disponible 421/74451
2022.0007) ;

- la réparation des appareils d'appui du pont pour un montant total de
48.250,00 € HTVA suivant l'offre de la société Janson Bridging du 3 juillet
2023 (390795) ;

- le renouvellement de la couche d'usure du pont pour un montant total de
37.750,00 € HTVA suivant l'offre de la société Janson Bridging du 3 juillet
2023 (390795) ;

- la réparation de la passerelle du pont pour un montant total de 36.300,00 €
HTVA (renouvellement de l'éclairage LED compris) suivant l'offre de la
société Janson Bridging du 12 mai 2023 (386031) ;

Considérant qu'il est à noter que le Pont devra être fermé pendant une durée de
4/5 jours pour permettre la parfaite exécution des travaux, que ces travaux ne pouvaient
dès lors avoir lieu avant la réouverture du pont "AIDE" à Chaudfontaine ;

Considérant qu'en l'espèce, les circonstances requises pour l'application de
l'article 42, §1er, 1°, d) de la Loi du 17 juin 2016 - recours à la procédure négociée sans
publication préalable lorsque les travaux, fournitures ou services ne peuvent être fournis
que par un opérateur économique déterminé - sont réunies ;

Considérant qu'une mise en concurrence n'apporterait pas de meilleurs résultats,
en substance car la SA JANSONBRIDGING est la mieux à même d'exécuter ces travaux
de manière pleinement satisfaisante, même si en pratique, l'exécution des travaux par une
société concurrente n'est pas pour autant impossible (voir Travaux préparatoires à la Loi
du 17 juin 2016, Doc. Chambre 54, 1541/001, p. 84) ;
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Considérant qu'eu égard aux considérations suivantes :
- l'accès aux plans détaillés et fiches techniques établies lors de l'exécution du

marché de 2012 ;
- le fait que la SA JANSONBRIDGING effectue elle-même tous les travaux

envisagés par cette mesure de réfection, et ne sous-traite pas ;
Considérant qu'il appert que la SA JANSONBRIDGING peut être considérée

comme "prestataire unique" au sens de l'article article 42, §1er, 1°, d) ;
Considérant qu'en date des 12 mai et 3 juillet 2023, la SA JANSONBRIDGING a

remis ses meilleures offres pour les travaux de réfection du Pont de La Brouck, pour un
prix total de 122.300,00 € HTVA, soit 147.983,00 21%, TVA comprise ;

Considérant que le Service Marchés Publics propose, compte tenu des éléments
précités, de considérer l'offre de la SA JANSONBRIDGING comme complète et régulière,
et de lui attribuer le marché en vue de la réfection du Pont de La Brouck ;

Vu l'avis de légalité favorable, écrit et motivé de Madame la Directrice financière
en date du 12 octobre 2023 sous la référence LEG0643 : " Le projet de délibération
apparait conforme aux dispositions légales. " ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à
l'article 421149/735-60, projet 2023/0018 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver la proposition du Service Marchés publics de recourir à

l'application de l'article 42, §1er, 1°, d) de la Loi du 17 juin 2016 -
procédure négociée sans publication préalable lorsque les travaux,
fournitures ou services ne peuvent être fournis que par un opérateur
économique déterminé - les conditions précitées étant réunies.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article
budgétaire 421149/735-60, projet 2023/0018.

34- FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-CATHERINE DE FORÊT - BUDGET 2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980,

l'article 6,§ 1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant que le Trésorier de la Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de Forêt a
élaboré le projet de Budget, pour l'exercice 2024 et l'a transmis à l'autorité de tutelle le
29 septembre 2023 ;
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Considérant que ledit projet de Budget a été soumis au Conseil de Fabrique ;
Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de

Forêt arrêtant le Budget 2024 du dit établissement culturel, parvenue à l'autorité de tutelle
le 6 octobre 2023 avec les observations du Trésorier et du Conseil de Fabrique suivantes :

Vu l'approbation du Budget 2024 de la Fabrique d'Eglise Sainte Catherine de
Forêt par l'Evêché en date du 4 octobre 2023, reçue à l'Administration communale le
6 octobre 2023 sous réserve de remarques ou corrections suivantes :

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière
de la Fabrique ;

Considérant que le budget 2024 ne nécessite pas d'intervention communale ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le budget annuel de la Fabrique d'Eglise Sainte-Catherine de

Forêt, pour l'exercice 2024, voté par le Conseil de Fabrique en date du
24 août 2023, avec remarques de la part des services de l'Evêché de Liège,
comme suit :

Recettes ordinaires totales 11.340,00 €
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 €

Recettes extraordinaires totales 8.841,77 €
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 8.841,77 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.740,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 9.441,77 €
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Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 4.000,00 €
Recettes totales 20.181,77 €
Dépenses totales 20.181,77 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

35- CILE - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE -
16 NOVEMBRE 2023 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté du 30 avril 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32

relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales, spécialement son
article 6 ;

Vu sa délibération du 16 juin 2022 désignant ses délégués aux Assemblées
générales de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux (CILE) ;

Considérant les statuts de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux ;
Vu la convocation 395054 à l'Assemblée générale ordinaire et extraordinaire de la

Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 16 novembre 2023 à 18h00, à
l'Unité de traitement, rue de la Légia, 60 à 4430 ANS, adressée par le Secrétariat des
instances par courriel 395054 du 12 octobre 2023 avec les documents y afférent ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Plan stratégique 2020-2022 - 3ème évaluation - Approbation
2) Ajustement budgétaire 2024- Approbation
3) Cooptation d'un délégué du personnel - Approbation
4) lecture du procès-verbal - Approbation

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1) Modifications statutaires - Approbation (annexe)
2) Lecture du procès-verbal- Approbation

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

PV APPROUVE EN SEANCE DU 22 JANVIER 2024

http://eproadmin.raadvst-consetat.be
http://eproadmin.raadvst-consetat.be
http://eproadmin.raadvst-consetat.be
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DECIDE, vu la convocation 395054 à l'Assemblée générale ordinaire et
extraordinaire de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 16 novembre
2023 à 18h00 :
Article 1er  : par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 16, d'approuver le plan stratégique 2020-2022 - 3ème évaluation.
Article 2 : par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 16, d'approuver l'ajustement budgétaire 2024.
Article 3 : par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 16, d'approuver la cooptation d'un délégué du personnel.
Article 4 : par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 16, d'approuver la lecture du procès-verbal de l'assemblée générale
ordinaire.

Article 5 : par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 16, d'approuver les modifications statutaires.

Article 6 : par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 16, d'approuver la lecture du procès-verbal de l'assemblée générale
extraordinaire.

Monsieur le Président clôt la séance à 20h39.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN


